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Encadrer l’ouverture et l’exploitation des établissements  

exerçant une activité de vente et de consommation du kava 
 

 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté, après passage devant le Conseil d’État, un 

projet de loi du pays qui vise à instaurer un cadre juridique afin de réglementer l’ouverture et 

l’exploitation des établissements exerçant une activité de vente et de consommation du kava. Le 

texte entend concilier la préservation de la dimension traditionnelle du kava avec la nécessité 

de protéger la santé et la sécurité des Calédoniens. 

 
La consommation de kava est un élément fondamental de la culture et de l’identité de la Nouvelle-

Calédonie, en particulier au sein de la communauté mélanésienne (Vanuatu – Fiji) et polynésienne 

(Wallis et Futuna). Le nakamal, lieu de rassemblement et de partage, est un espace social essentiel où 

s'entretiennent les liens sociaux et se renforcent les échanges intergénérationnels.  

 

Cependant, l’absence de cadre légal applicable aux établissements exerçant une activité de vente et 

de consommation du kava à titre commercial favorise l’essor d'établissements non contrôlés dans les 

zones urbaines, et notamment dans le Grand Nouméa, et fait émerger des préoccupations en matière 

de santé et d’ordre publics. En effet, la consommation excessive de kava peut engendrer des risques 

pour la santé, notamment en cas de mélanges avec des boissons alcoolisées.  

 

En outre, la multiplication des désordres associés à ces établissements, au-delà des troubles qu’ils 

constituent pour la tranquillité des riverains, peut ternir l'image et la perception d'une pratique 

culturelle pourtant ancrée dans les traditions du pays.  
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Face à ce constat, il est apparu nécessaire d'encadrer l'ouverture et l'exploitation des établissements 

exerçant une activité de vente et de consommation du kava par un cadre juridique clair et adapté aux 

spécificités locales. Le projet de loi du pays vise ainsi à concilier la préservation de la dimension 

traditionnelle du kava avec la nécessité de protéger la santé et la sécurité de tous.  

En établissant des règles précises sur les conditions d'exploitation de ces établissements, dont la mise 

en œuvre pourra varier selon les zones du territoire, cette réglementation permettra de 

professionnaliser l'activité tout en respectant son caractère culturel. 

 

Un système de licence 

 

La mesure majeure du texte consiste en la mise en place d’un système de licence que devront détenir 

les établissements concernés, à l’instar de la réglementation provinciale applicable en matière de 

débits de boissons alcoolisés. Cette licence serait accordée à certaines conditions (respect de 

formalités administratives, moralité et démonstration d’une connaissance ou d’une expérience 

suffisante pour assurer la préparation du kava dans des conditions de nature à garantir la salubrité du 

produit proposé).  Elle ne pourra pas être délivrée à un établissement de débit de boissons alcoolisées, 

afin de protéger les consommateurs contre les risques pour la santé liés aux mélanges entre kava et 

alcool. De plus, la vente ou l’offre à titre gratuit de kava à des mineurs est interdite et la personne qui 

en délivre devra exiger du client qu'il établisse la preuve de sa majorité. 

 

L’attribution de la licence donnera lieu à un avis du maire de la commune et, le cas échéant, à un acte 

coutumier pour garantir l’accord des autorités coutumières compétentes, ainsi que son contenu et sa 

portée. Il prévoit notamment que la licence devra être renouvelée tous les trois ans et qu’elle 

devienne caduque lorsque ses conditions de délivrance ne sont plus remplies ou que l’établissement 

n’est plus exploité pendant plus de six mois. 

 

Des obligations à respecter 

 

Le texte fixe également les obligations de l’exploitant d’un établissement titulaire d’une licence ou de 

son représentant légal, afin notamment garantir le respect de la réglementation et la salubrité des 

produits vendus.  

 

À cet égard, il impose la présence physique de l’exploitant au sein de l’établissement ou, à défaut, 

d’un salarié, d’un actionnaire ou d’un associé qualifié et renvoie à un arrêté du gouvernement le soin 

d’établir les normes d’hygiène minimale pour assurer la préparation du kava dans des conditions de 

salubrité satisfaisantes. 

 

Pour toutes ces obligations, le projet de loi du pays propose plusieurs mécanismes de sanctions 

(suspensions, amendes) en cas de non-respect de la législation. 
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Un nombre limité d’établissements dans certaines communes 

 

Le texte permettrait au gouvernement de fixer un nombre maximal d’établissements de 

consommation du kava dans certaines communes et, lorsqu’il procède à cette limitation, à préciser les 

conditions de leur implantation géographique au regard d’établissements de santé ou destinés à la 

jeunesse.  

 

Cette limitation pourrait donc n’intervenir uniquement dans les communes dans lesquelles la 

multiplication des établissements peut être source de difficultés, notamment dans le Grand Nouméa. 

 

Un délai pour se mettre en conformité 

 

Le texte pourrait entrer en vigueur au premier jour du troisième mois suivant sa promulgation. Un 

délai de six mois sera donné aux établissements pour demander la délivrance d’une licence 

d’exploitation. À cela s’ajoutera un délai de six mois supplémentaires pour se mettre en conformité 

avec l’obligation de détenir des connaissances suffisantes pour assurer la préparation du kava dans 

des conditions de nature à garantir sa salubrité. Ce délai permettra aux personnes concernées de 

suivre des formations qui seront mises en place en parallèle de l’adoption de la loi du pays. 

 


